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Le sénateur Fournier (Madawaska-Resli- 
gouche): Je vous remercie, monsieur le prési­
dent. Cela répond bien à mes questions.

Le coprésident (M. Klein): Sénateur 
Pearson?

Le sénateur Pearson: Monsieur le prési­
dent, j’avais deux questions à poser. L’une, 
que le sénateur Fournier a posée, concernait 
la répartition par province. Je m’intéresse, en 
particulier, au Manitoba, qui accuse une aug­
mentation de 81 p. 100. Je voulais seulement 
savoir quel était le chiffre exact?

M. Kent: Neuf mille trois cents; et ce 
chiffre constituait une très forte augmenta­
tion, en regard du chiffre de l’année 
précédente.

Le sénateur Pearson: Savez-vous pourquoi 
il y en a eu tellement plus que l’année 
précédente?
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M. Kent: Oui; je crois que cela tient princi­
palement aux efforts très considérables 
déployés conjointement par le gouvernement 
du Manitoba et par nous-mêmes. Au cours 
de l’année écoulée, le gouvernement du Mani­
toba a vivement cherché à encourager l’im­
migration, même en devançant la nouvelle 
réglementation qui, évidemment, provoquera 
une meilleure répartition lorsqu’elle entrera 
en vigueur. De fait, on a notamment tenu 
compte de la demande de main-d’œuvre dans 
les régions vers lesquelles ils se dirigent. 
Même en devançant cette réglementation, 
nous avons pris des dispositions spéciales, de 
concert avec le gouvernement du Manitoba, 
en vue d’aider au recrutement de travailleurs 
dans l’industrie du vêtement, qui en avait 
particulièrement besoin. Après avoir mis sur 
pied une vaste campagne de recrutement, les 
dirigeants de cette industrie ont envoyé des 
représentants à l’étranger pour y trouver des 
immigrants, en ayant recours, évidemment, 
aux services offerts par nos bureaux.

Il s’agissait simplement du résultat d’une 
expérience qu’aucune province n’avait tentée 
jusque-là, sauf l’Ontario, qui à agi ainsi pen­
dant nombre d’années. Le Manitoba a com­
mencé l’an dernier à en faire autant.

M. Roxburgh: A-t-on fait une tentative spé­
ciale dans le domaine des mines?

M. Kent: Il y a, évidemment, en vertu du 
nouveau règlement...

M. Roxburgh: Je sais que l’exposé que le 
gouvernement du Manitoba nous a adressé, 
contenait de multiples références aux mines 
et à la situation dans l’industrie minière. Vous 
venez de faire mention de l’industrie du 
vêtement...

M. Kent: Oui; je crois que, à cet égard, le 
gouvernement a laissé aux sociétés intéressées 
le soin de faire une tentative spéciale.

M. Roxburgh: Ont-elles eu quelque chance?

M. Kent: Je ne suis pas certain d’avoir les 
chiffres relatifs au recrutement véritable. Ces 
derniers mois, un certain nombre de sociétés 
ont envoyé des agents de recrutement en Al­
lemagne et au Royaume-Uni. Je crois que ce 
sont là les deux principaux pays.

M. Curry me fait savoir que des disposi­
tions viennent justement d’être prises en 
Italie, et qu’ainsi les sociétés font cette 
tentative, qui est comparable, évidemment, au 
genre de tentatives faites par de nombreuses 
corporations importantes dans d’autres in­
dustries. L’industrie minière n’avait pas jugé 
cet effort réalisable, aux termes de l’ancien 
Règlement, mais maintenant il vaut la peine 
de le faire; aussi, quelques-unes des sociétés 
en profitent-elles.

Le sénateur Des ruisseaux: J’ai une autre 
question à poser: Les dispositions que pren­
dront les sociétés seront-elles valables pour 
des contrats d’une durée de trois ans, ou s’a- 
gira-t-il d’une immigration permanente?

M. Kent: D’une immigration permanente.

Le sénateur Desruisseaux: Je vous
remercie.

Le coprésident (M. Klein): Sénateur 
Pearson?

Le sénateur Pearson: L’autre question est la 
suivante: Vous avez dit que 36 nouveaux 
fonctionnaires ont suivi des cours de forma­
tion, au terme desquels ils ont été postés à 
l’étranger. Dans quel pays en particulier les 
a-t-on envoyés? Avez-vous choisi une région 
en particulier?

M. Kent: Certes, je ne veux pas essayer de 
préciser les endroits où ont été envoyés les 
nouveaux fonctionnaires. Comme ils viennent 
d’entrer dans le métier et n’occupent qu’un 
rang subalterne, on a cherché à les poster 
dans des bureaux bien établis. Quant à nos 
agents chevronnés, ils ont été affectés à des 
postes nouveaux.

Nous avons eu recours aux 36 nouveaux 
fonctionnaires surtout dans les six nouveaux 
bureaux que j’ai déjà mentionnés : à Rawal­
pindi, au Pakistan; à Beyrouth; aux deux 
postes établies dans les Antilles anglaises, soit 
à Port of Spain et à Kingston; à Sydney, en 
Australie, et à Belgrade. Les nouveaux fonc­
tionnaires ont été postés dans ces endroits, et 
les fonctionnaires d’expérience ont été mutés 
et...

Le sénateur Pearson: Us sont allés dans les 
nouveaux bureaux?


